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CONSEIL DE SECURITE COlOOSSION DE 1301\16 Olf'FICES POUR lA QUESTION

nl1)O!'lESIEI~1E

Le 2 août 1948

Monsieur le Président,

En vue de donner effet à la première résolution adoptée par le Conseil ~

de sécurité lors de sa 259ème séance tenue le 2B févr10r 1948, par laquelle

il invitait la Commission de bons offices à rendre compte fréquemment au

Conseil de sécurité de l'évolution de la situation politi~ue dans la partie

occidentale de Java, nous avons l'honneur él.e vous communiquer ci-joint le

deuxième rap~ort de la Commission sur l'évolution de la situation politique

dans la partie occidentale de Java.

La Commission s'occupe de réunir les données qui lui permettront de

soumettre un autre rapport concernant l'évolution de la sitUation politique

dans 1'fadoura.

Les représentants de la Commission de bons offices saisissent

l'occasion qui leur est offerte de renouveler au Président et aUX

représentants du Conseil de sécurité, les assurances de leur haute

considération.

Paul Bihin

'1'. K. Critchley (Australie)

C~1B.!'lton Ogburn, Jr. (Etata-Unis
d'Amérique)

Le Président du Conseil de sécurité

Organisation des Nations Unies

Lake Success, nerT-York.
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.CONSEIL DE SEmT.l:UTE • _

·C'mll-.fI8SION DE BONS OFFICES POUR LA QUESTION INDONESIENNE

DEUXIEME RAPPORT DE M. COMMISSION DE BONS OFFICES

1JJ CONSEIL DE SECURITE SUR L'EVon..~ION DE LA SITUATION POLITIQUE

DM1S LA PlffiTIE OCClDEf~P.IE DE JAVA

(Ado~té par la Commission au cours de la l36ème séance tenue

le 30 juillet 1948)

1. Dans une résolv.tion en date du 28 février, a~l=>ptée par le

Conseil de sécurité au cours de sa 259È-me séance, la COJ!'1c.ission a été

chargée de rendre compte fTéquemment au Conseil de sécurité de t'évolution de

la situation politique d~~ la partie occidentale de Java et dans ~~dourao

La Commission a. présenté des ra.pports séparés sur l'évolution de la situation

politique dans ces régions les 23 avril et 18 mai respectivement (S/729
et S/786). En ce qui concerne la partie occidentale de Java, d'autres mesures

ont été prises en vue de mettre en application les décisions prises au cours

de ~a Troisième conférence de la partie occidentale de Java..

2, la Conférence est maintenant devenue l'Assemblée provisoire de

l'Etat de Paoundan (Etat de la Sonde), composé de 100 membres appartenant aux

partis suivants ~

Indonésien ••• 35
Unifié ••• 15
National ••• 13
PRP (Parti de Pasundan) .c. 5
Central O~ • 7

... Chinois 9....
Indo-européen ••• 9
Héerlandais 00. 2

Catholique o•• 1

Arabe o." 4

Total • .,.100
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3:> Le Parlement provisoire s'est réuni le 21 avril et a siégé

jusqu'au 22 mai. Au cours de cette session, on a poursuivi les discussions

relatives à la structure de l'Etat d3 Pasundan et le 23 avril, le Parlement

a approuvé la constitution de cet Etat" Le 24 avril, par u..'1 décret du,
LieuteI".ant~ouverneur général,M.. Hiranatakusuma. a été officiellement reconnu

comme ~Negara (Chef de l'Etat)' de l'Etat de Pasundan"

4. M& Kusumaatmadja ayant refusé de former un cabinet sur l'invitation

du WaU Negara, comme on l'a déjà signalé dans le rapport précédent, on a

examiné plusieurs candidatures allA fonctions de premier ministre, notamment

celles de Mo Adil Puradiredja du Parti indonésien, de Mo Suradiredja du ~
Parti national et de 'Mo Surianata Atmadja, ex-Bupati de Tjandjier, situé à

l'Ouest de Bandung. Le 15 avril" le l'laU Negara a. convoqué lif. Puradiredja et

lui a demandé de former un cabinet" Il a a.ccepté cette invitation et le 8 mai

le cabinet était officiellement constitué comme suit :

Mil Adil Puradired.ja

M" Banjam1n
M.. Judakusuma

Mo Dendakusuma.

Mg Tan Hwat Thiang

Mo P.Jo Gerke

M. Rd o Soeparman

Mo 1'/.askawan

Premier l~nistre et }tlnistre de
l'intérieur

Ministre des affaires sociales

~tlnistre de l'éducation

l~istre des affaires économiques

~tlnjstre des communications

l~nistre·des finances

Ministre de la justice

!J.1r>.1stre de_ la santé

5. Le 13 mai, M. Puradiredja a fait devant le Parlement provisoire do

l'Etat de Pasundan, à Bandung, "me déclaration de principes, dans laquelle il

a exposé bri~vement la politique du nouveau ,!ouvernement de cet Etat. On

peut résumer comme Buit cette déclaration :

(1) L'objectif principal du Gouvernement sera-l'organisation

fédérale des Etats-Unis d'Indonésie souverains et indépendants.

(2) Tous les citoyens Bens distinction de nationalité, de reli.

gion ou d.e culture jouiront de droits égaux..

(3) Les droits des minorités seront reconnus et protégés.

(4) Le Gouvernement a l'intention de mettre tout en oeuvre pour

renforcer les relations avec les autres Etats en vue de créer,

dans le plus bref délai possible, les Etats-Unis d'Indonésie,

indépendants et souverains.
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(5) Le Gouvernement collaborera très étl"oitement avec le Gouverne­

ment fédéral provisoire, en vue notEUll11lent de veiller aux

intérêts de l'Etat de la Sonde. Dans l'Etat de Pasundan,

lui-même,lâGouvernement fera tout son poasible pour être en

mesure dans le plus bref délai possible de :

(a) Rétablir l'ordre public, et, en conséquence, de

supprimer la loi martiale et de mettre fin au

gouvernement militaire.

(b) De coaifier les droits des citoyens,.

(6) Le Gouvernement a décidé de Participer à la prochaine

conférence fédérale qui doit se réunir à Bantung, parce qu'il

. con'sidère que cette conférence lui offre l'occasion C:e faire
1

connaître ses idées et de présenter des proposit:i.ons en ce qui

concerne la formation des Etats-Unis d'Jl~onésie, qui compren­

dront toute l'Indonésie o

(7) Le Gouvernement améliorera les conditions sociales, développera

l'e~eignement, prendra deemesures en vue d'augmenter le nombre

d'babitents sachant lire-et écrïee et aidera les indigents.

(9) Du point de vue économique, le Gouvernement garantira toujours

la propriété privée, encouragera l'initiative privae, le

Gouvernement intervenant en cas de nécessité seulement.

•
(8) Le Gouvernement s'occupera activement de la reconstruction et

du relèvement,. On envisage la création d'un orgen18llle chargé

de la reconstructiono Des plans seront établis pour les

travaux d'irrigation~ on intensifiera dans la plus large

mesure possible la production agricole o

(10) en améliorera la distribution des terres en vue de restaurer

l'agriculture;

(11) Le GOl:.vernement de l'Etat dePasundan se rend compte qua l'on

ne pourra exécuter ces plans tant que l'autorité du gouverne­

ment central n'aura pas été complètement transférée au

Gouvernement de l'Etat de Pasundan et que la structure du

Nea~f!. (Etat) ne sera pae établie définitivement.
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(12) En conséquence, il est de première im:portance que ce transfert

d'autorité s'effectue dans le plus bref délai p08sib::'e.

6" On a soulevé au Ferlement certaines objections en ce qui concerne

la formation du cabinet" En réponse à ces objections le Premier Ministre a

déclaré qU'il importait peu que le cabinet soit parlementaire, national ou

autre; en constituant le cabinet,le Gouvernement mettait simplement en

application les décisions prises à la Troisième conférence de la partie

occidentele de Java et par le Parlement" il a déclaré que le Gouvernement

n'avait pas l'intention de changer d'avis malgré les critiques qui ..avaient

été formulées.. Le 22 mai, le Vice-Président du Parlement, No Suradiredja a

demandé que l'on modifie la composition du cabinet, mais sa proposition a ét

rejetée par 54 voix contre 37.
7. I.e il juin, le Gouvernement des Indes néerlandaises a ~omulgué

deux ordonnances.. ra première ( Ordonnance 115) prévoyait la suppression de

la province de Java c'Ccidentale et le transfert des fonctions administratives

au Recomba (Commissaire du Gouvernement pour les questiom administratives).

ra deuxième (Ordormance il6) sanctionnait une série de "Règlements relatifs

à l'organisation constitutiormeile de l'Etat de la Sonde/' (la traduction

de ces deux ordonnances figure aux Annexes l et II du présent document).
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8. En rendant compte ;dë 1t"~~lutlon' des evèJ.1emnts 'po~~ tiques dans la

partie occidentale de Java, laCo~ssion juge nécessaire, pour donner des

rense1~ements complets, de mentionner les mesures qui ont été urisGs, a
la suite de la création de l'Etat de Pasundan en vue de l'or~nisat1on

d'un ~ouvernement fédéral qui comprendrait des représentants des Etats

constitués par les autorités des Indes néerlandaises. En émettant cet avis,

la Commission a pris en considération le rôle important joué à ce prop9!~

par l'Etat de Pasundan. Bien que les é~énements mentionnés ci-dessous

suivent donc logiquement le rapport de la Commission sur la Conférence de

Bandung (S/842), la Commission a estimé qu' 11 convenait de rendre compte de

ces événements dans le présent document plutôt que de rédi~er un autre

rapport.

9. 'Le 3 juillet, M. B.W. Van Diff~len, Conseiller ~énéral du Ministère
"

de l'éducation, des arts et des sciencès, a fait la déclaration suivante,

au nom' du Gouvernement des Pa;jrs-Bas, en se. qualité de représentant ~énéral

du Gouvernement fédéral nrovisoire des Indes néerlandaises à Bandun~ :- ,

II Les modificaiiions de le Constitution qui ont déjà ét6'acceptées

en première lecture permettront, dès qu'elles seront appliquées, de

mettre sur pied d'autres,réformes,par les voies lé1a1es, en appliquant

'nbtamment les dispositions du nouvel article 209. Le Gouvernement

des Pays-Bas envisagera alors immédiatement une nouvelle, adaptation

del'organisation politique de l'Indonésie aux. conditions existantes

pendant la période tranElitoire. Cette or'3imisation poli tique" devra

veiller à préparer et'à aider à préparer de la manière la plus active

et la .plus efficace, la création des Etats-Unis d'Indonésie et de

l'Unio~ néerlando-indonés~enne~ Elle aura particulièrement comme

tâcl!e de lDaintenir et, s'il y a lieu de restaurer, l'ordre 1'ublic,

d'organiser les services fédéraux,dtencoura~erla reconstruction. . ,.~ .
économique,de réorGaniser les finances, de coonérer à la formàtion

et à l'ornanisation des Etata membres de la Fédération et de

préparer des éle~tions qui seront nécessaires, pour la convocation

de l'Assemblée Constituante.

"Le Gouvernement reJ!'ette que,les né'1ociations entreprises avec lé

Gouvernemént de la Bépublique n'aient' ~as donné jusqu'à présent de

résultats assez satisfaisants pour' pouvoir entreprendre cette tâC!1~
0·\ ,"

en pleine collaboration avec la R~publique, meis il est convaincu

que les réformes mentionnées ci-dessus peuvent contribuer dans une
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large mesure au développeœnt'Pblft1que.

li Le principal objectif sera de constituer ung,uvernement qui se

com!loeera d'Indonésiens, capables et compétents, représentant les

divers Etats, et dans la mesure où ce sera nécessaire, de Hollandais

ou de ci toyena d'autres pays. Ce gouvernement dont les membres

formeront tU! conseil sera cl~3é de s'occuper principalement des

affaires intérieures; pour le moment seul le Lieutenant-Gouverneur

~énéral aura des pouvoirs spéciaux en sa qualité de Chef de ce

~uvernement, pour les questions toucl18.Ilt les relations avec les

Pays-Bas et les pays étrangers, afin de Ijarantir les droits

fondamentaux du Gouvernement des Pays..Bas et, ff1une manière 13énérale,

de tenir compte des obli ~t~optil qui ;Lui incombent.

En outre, il faudra créer p~ organisme renrésentatif provisoire

qui assurera le mieux possible, la coopération avec les divers Etats,

avec les autres orcenisationa politiques et les mlnorités; le

Gouvernement fédéral provisoire -pourra à tout tnOm,ent consulter cet. .

or~anisme. En or38IliElant les services et les or~ani81!les fédéraux, on

devra accorder une attention particulière aux forceS combattantes

fédérales, à la re'Présentation aux Pays-Bas (Haut-cornmissaire) sur

diapositions à '9!'6ndre en VHe de l' orljanisatlon des relations

intérieures, ainsi qu'à l'or,38.n1sation ré~~ière des activités'

fédérales intérieures •.
.., En ce qui concerne le parta~e des l'0uvoire entre le Gouvernement

fédéral et le Gouvernement suprême, on devra procéder à des

modifications résultant du développement politique. LOrsque le

Gouvernement fédéral provisoire et la Conférence de Bandtl11g se

réuniront è. nouveau.. on devra naturellement les consulter au sujet

de l'élaboration d'un projet de loi à cet effet.

" Il va de soi que la participation de toute l'Indonésie à. cette

nouvelle or38Ilisation reste toujours l'objectif du Gouvernement".

10. Les Premiers mi~istres de l'Indonésie orientale et de l'Etat

de Pasunden ont pris l'initiatiye d'inviter tous les c~efs des Etate de

IfIndonésie è la Conférence ré1.m::l.e à Bandung en vue de rédi'Ser des

propositions relatives à la structure future de l'Indonésie et de les

soumettre aux Gouvernements des Pays-Ba~ et des Indes néerlandeises.
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11. Le 14 juillet, le eecrE:!taire de la Conférence a fait la déclaration

officielle suivante :

fi En vue de contribuer dtune manière indépendante à la solution des

divers problèmes relatifs à la formation des Etats-Unis d'Indonésie,

une réunion spéciale des 30uvernements des divers Etats a été

convoquée à. l3andun~ sur l j initiat1 ve des l'lel'!~ (Etats) de l'Indonésie

orientale et de I~Etat de Pasundan. Au cours d'une .:réunion tenue le

R juillet dernier, le Premier Ministre de l'Indonésie orientale a exposé

les raisons pOtIr lesquelles il avait pris'l'initiative, à la suite de

laquelle la première réunion avait eu li~u le lundi 12 juillet.

fi M. T. Bahriun (tk.èlan) a été élu Président, M. M. Henafiah (:Band,jar)

a été élu Vice-PrE:!sident, et H, A.J. vleer a été dési mé comme

secrétaire. Après avoir établi son règlement intérie~, la Conférence

a commencé i:rnmédiatement les travaux fi

12.' Le 17 juillet, une résolution qui avait été rédi~ée le 15 juillet

par les chefs des Etats àssistant à la Conférence, a été nrésentée au

Lieutenant-Gouverneur 3E:!néral des Indes néerlandaises, M. li.J. Van Mook..

Cette résolution était rédi1ée comme suit:

(D'après la traduction an11aiae du texte ori1inal néerlandais)

Au..cours dSuneréunion tenüe li Bandung en vue d'une consultation

fédérale pour la création d'un Gouvernement fédéral provisoire,

s'inspirant des princip~s suivants:

1. Les Etats-Unis d'Indonésie indé'Pendants et souverains comprendront

tout le territoire des Indes orientales néerlandaises sans

préjudice des dispositions de l'article 3 de l'Aocord de Lin~~adjati.

II. Les Etats-Unis d'Indonésie ind.épendants et souverains, constitueront

une fédération.

III. Les IT.~~as,(Etat) :Q.aerahs,(Territoire) et autres divisions

constitutionnelles existantes, y conpris la ré~ion pour laquelle

le conseil consultatif pour la partie sud de Sumetre, a été

CO:ClBtitué~ seront reconnns.

IV. L'existence des autorités exerçant effectï.vement le pouvoir dans

diverses parties de l'Indonésie y compris la ?-épublique d'Indonésie

est reconnue.

V. Aussi lon-:~temps que ies Etats...Unis d'Indonésie indépendants et

souverains n'auront pas été créés,la souveraineté des Pays-Bas sera

reconnue.

VI. Les principes fondamentaux dont on a convenu è bord du Ranville

seront reconnus.

La résolution et les conclusions ci-dessous ont été adoptées
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2. ~o gouvernement fédéral provisoire doit précéder le Gouvernement

des Etats-Unis souverains d'Indonésie.

1.. Il est indispensable de formel' un gouvernement fédéral provisoire à

une date ra~~rochée.

En conséquence, il· doit se cO!!l~oser d'Indonésiens.3.
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4. Les pou.voirs du gouvernement fédéral ~rovisoire ne devraient pas

avoir d'autres limitations que celles qu.i sont nécessaires pour

tenir coopte des obligations qui incOmbent aux Pays-Bas, découlant

de 11autor!té souveraine qu'ils continueront à a::œrcer pendant

la période transition.

5. Par conséquent, l'ensemble des pm'voirs gouvernementaux devrait

se répartir comme mlit :

a. Pouvoirs du Gouvernement néerlanclais;

b. Pouvoirs exercés par le gouvernement fédéral provisoire et

soumis aux restrictions résultant du maintien de l'autorité

souveraine des Pays-Bas;

c. Pouvoirs qu.i seront exercés d'une manière indépendante J.'S.!'

le gouvernement provisoire fédéral;

d. P~~voirs du gouvernement des territoires qui font partie des

Indes néerlandaises et nota.'.lIment des Etats autonomes•
.

6. En ce qui concerne les pouvoirs mentionnés au ~ara...'!1'aphe 5,
alinéa (a), le Gouvernement des Pays-Bas collaborera avec le

gouverne'!1ent fédéral provisoire en Vl!e de préparer le transfert

de ses pouvoirs souverains au Gouvérnement des Etats-Unis

d'Insonésie.

7. !.es restrictions mentionnées au paragraphe 5, alinéa (b) n'ont

trait qu=a1xx garanties nécessaires pour assurer le développement

des Etats-Unis d'IndoI!;ésie en tant qu'Etat administré conformément

aux principes du droit.

8. Il Y aura en Indonésie un Haut CC!ll!lliasaire des Pays-Bas, à qui

lion confiera les fonctions se rapportant E:-UX obligatioI"..B des

Pays-Bas ci-dessus mentionnées et découlant de. ces obligations.
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9. On créera, ~Oltr la ~uvée ie la ~ériode de transition, l6s organes

et ~ostes suivants :

a. Un gouval~nement sous forme de Directoire;

b. Des chefs de départements a.dministratifs dés5.gnés sous le nom

de secrétaires d'Etat;

c. Un Conseil fédéral;

d. Une assemblée représentative.

10. Le Directoire se coml'0sera de trois Indonésiens au moins. Les

membres du Directoire seront désignés à une réunion commune ~ar

les représentants des 8()1.~Vernem\)nbs dee .. diffé:r.'ents terx'itoires --eP
notamment du Conseil consultatif de la ~artie sud de Sumatra;

chaque territoire aura droit à une voix. Les nominations devront

ê'bre 6"Q~ises à la sanction royale.

110 Les secrétaires d'Etat seront dés~gnés et démis de leurs fonctions

~ le Directoire· et se~ont responeables devant ce dernier.

12. Le Conseil fédéral se composera des chefs des gouvernements ou

des administrations des différents territoires, et notamment du

Consoil consnltatif de la partie sud de Sumatra ou de leurs

représentants.

•
13. L-as délégations à l'Assemblée représentative seront désignées par

les territoires eux-mêmes, compte dûment tenu du princ:l.pe suivant

lequel les délégués doivent être choisis, dans la m.esure du possible,

suivant les méthodes démocratiques.

14. En ce qui concerne la constitution de l'Assemblée représentative,

on tiendra compte des différences qui existent entra les divers

territoires J'our fixer le nombre de leurs représentants; toutefois,

le chiffre de la ~o~lllation ne sera :Pas le seul facteur déterminent.

15. Lorsqu'oE fixera le nombre des délégués de chaque torritoire, on

attribuera tout ~'abord à chaque territoire un minimum de deux

sièges, et l'on pourra augmenter le no~bre jusqu'à concurrence de

dix. On attribuera deux sièges, c'est-à-dire le n~bre mini~m, à

chaque territoire comptant une population de 1 à 200.000 habitants;

ensuite, on appliquera l'une des deux méthodes suivantes

l a. Pour 150 à 300.000 habitants de plus : un siège;

b. Par 300.000 habit~~t,s de plus: un siège, jusqu'à ce que l'on

ait atteint le nombre maxim~ de dix sièges.



r:~""- ":~'''':''~·~·1.9o/''';~:'':''''·;r'{ ·"[r
v
.'''''.''

s/960
F!'ench
Page 12

........" ..~•.........

';
1

1

II a" Pour 150 à 300.. 000 habitants de plus : un siègej

·b. P014' 250 à 590.0GO habitants en plus de ce nombl'e . un siège.
c. Pour 500.000 à 1.000.000 drhabitants en llJ.us . lm siège,.

jusqurà ce que 1 ton ait a·~teint un mazimu.m de dix sièges;

ou bien

on emploiera :pour la répartition des sièges une méthciê:.e

interméd:i..ai:::-e entre les deux méthodes· ind.iqnées.

16. la représentation des minorités à lrAssemblée représentative sera

réglementée par.le gOll.verne'llent fédéral provisoire, cCYJlpte dûment

tenu du paragraphe 8 de la présente résolution et du cinquième

principe ci-dessus mentioIl.Tlé.

Le Directoire aura des pouvoirs e7.écutifs j

certaines quest~ons à spécifier, celles par

la constitution de ItEtat fédéral, il de,Ta

Conseil fédéral.

toutefois, pour régler

exemple relatives à

obtenir lracc0ra du

18. Les pouvoirs exécutifs ccm.prennen"; également: l'organisation d'UI'.a

assemblée constituante, la mise Sl\!' llied de forces armées fédér~les,

l:o:::-ganisation de l'administration des relations extérieures et

.. les négociations conc'~rnent la création des E:ats-Unis souverains

d'Ir~onésie, sm\s réserve des restrictions mentionnéos au paragraphe

5, alinéa (b).

19. Dans l'exercice. de ses pouvoirs exécutifs, le Directoire sera

responsable devant l'Assemblée représentative j toutefois, cet

organe ne peut obliger le Directoire à démissionner.

20. I.e Conseil fédéral sera autorisé à don."ler des avis, tant de sa

propre initiative, que sur la demande du Directoire.

21. LtAsse'llblée représentative aura. des pouvoirs législatifs et

participera à l'établissement du budget. L'Assemblée aura les

droits drinitiative, d'interpellation et dra:nendement.

22. L'Asse~blée représentative ne peut être diasoute.

23. Si les melllbres du Directoire et de ItAsse~blée représentuti70 ne

pea'viennent pas à se mettre d raccord sur un :!?!,ojet de loi, l1!lel

qu'il soit, le Dll"Oct('~:::e l:.~a la droit da prO'!lulguer la loi

de sa prollre autorité et sous sa rropre responsabilité, à condition

que le Conseil féiér~l ait donné son acccrl.
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On créera des conseils mixtes uéerlando-indonésiens qui se

composeront d'un nOlllbre égal de' représentants de chacun des

deux pays.

De tels cOMeils mixtes seront, en tout état de cause constitués

pou!' la. défense nationale~ les relations extérieures et les

questions économiques et financièl'es •

.Les conseils mixtes auront le caractère de comité d'experts
1

officiels et donneront des a.vis au Directoire et au Haut

Commissalre concerP~t 1ie~ercice des pouvoirs mentionnés au

paragraphe 5, alinéas (a) et' (b).

B. CONCIUSIONS

1. Les l'eprésentants de Bandjar, do l'Indonésie de 1 'Est J de

Bornéo du Sud-Oues~, de Bo::,'néo dG l'Est, de lIedoura et de

Pasundan estiment que les Etato~Unis souverains d'Indonésie

doivent être établis avant le 1er janvier 1949 au plus tard.

2. l.es représentants des autres territoires qui font partie des

Indes néerle.nda1sea, è. savoir Bangka., Billiton, Grand De.yak,

Bornéo de l'Ouest, RiotllT, Sumatra du Sud et Sumatra de l'Est

estiment que l'on devrait sfefforcer d'établir 1~~ ~tats-Unis

G'Indonésie pour cette date; ils n'accepteraient de la. reculer

que pour des raisons d'ord.re pratique •• Président :

Vice-Président

Secrétaire :

lil. T0 Bahrioen

M. Hanafyah

1.f. A.J. Vleer

Il

Représentants de Bandjar 1. A.H. Rivai, 2. M. Rasjad

" Bw.gka 1. Masjarif G. Lalabandaharo

2. M. Se Sieng ~on

" Billiton 1. 1.f. K.A. J.!oh. Joesoef

2. M. Moh. Saad.

" Grand Da.yak l~ 14. J. DiJk

2. M. B. Cijritlus Korsanegara

" Indonésie de l'Est 1. M. Anak P.goeng Gdo Agseng

2. M. Hsmelink, 3. J.f. Hrossain



Il

Représantantsde :.

Borriéo da l iOuast 1 .. Sultan Hamid II

2. M. L. Teolenius Irruytlleff

2. M. A. Z~ Abidin

1. M. A.R. Afloes, 2. M.A.P.Sasronegere

1. M. R.A. Peoradiredja

2. M. R.Benjamin

;. M~ Kosasih Pœ:n·:w.egara

1. M. J.B. Van Schendel

2. M. l-foohtar Roesin

Rimw

Bornéo de l'Est

l?asundan

Bornéo du Snd-Ouest 1. M. A. Cao:n.ala l~eer

If,

Il

Il

ejc;6o
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Il Sumatra da l'Ouest Ma Abdoel V.alik, Mo Ro Renan

M. Abdoal Fatalt, M. Zainoedin Derme

Il

Il

S~tra de l'Est M. T. V-al18oer, M. G. Van Gelder,

Mo Tongkoe Arifin

M. Sis Tjakraningrat

H. A'bdeorracl1!na.n

Observateurs:

JaV'f!. du centre

Java de l'Est

Padang

M. T, Sihembing, M. The Sien Tje

M. K. Slamet Tirtosoebroto

M. P. Acbmad Ksosoemonagoro

U. R.P. Ifotekatyanto

M. Tjoa Sie H~de

M. The Boon H"re.n

M. Jacob Jahja.

Bandung, le 15 juillet.
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AliIŒXE l

ORDONI-If"NCE N° 115 PROI1UI.GUEE IE D. JUIN 1948 PAR IE GCUVEBl'lEMEl\'T
DES Il'W.u:S :rlEERIAl"VDAISES~

, ..",,";~

'~I

~

Gouvernement des

Inii.es n6er1ando.ises

N° 10

(Recueil des 102.s 1948 nO 115)

Extrait du recueil des décisions du

Lieutenant-Gouverneur général des

Indes néerlandaises

:Batavia, le 11 juin 1948

•

Vu la lettre du Secrétaire d;Etat à l'intérieur, en date du 7 juin 19!:8,

(n° AgZ. 25/3/4);

le Conseil des chefs de départem6ntsen~ndu (e.vis du 9 juin 1948,

nO 33/48)

il a été approv.vé et décidé :

De mettre en vigueur l'ordonnance suivante et d'ordonner qu'elle soit

promulguée par publication nu Recueil des lois des Indes néerlE..ndaises,

dëL~ la texte ci-après

Orél.onbance

Au nom de la Reine

le Lie'l1tenant-Gouverneu:r général des Indes néel'landa.ises,

A tous ceux qui ces pl'ésentes verront, salut•

Fait connaître :

Qua, dans l'intention de mettre fin à l'existence de la province de Java

occidental, en raison de la reconnaissance de l'Etat do Pasundan par décret

en date du 24 avrÙ 1948 nO 1 (Recueil des lois 1948, nO 95);

En accord avec le Conseil des cllefs de départements

Approuvé et décidé ce qui 6uit

Article 1

La province de Java occidental, créée par l'ordonnance du 14 août 1925

(Recueil des lois 1925, n O 378) sera supprimée, étant entendu que cette

suppression nfaffectera pas la constitution en collectivités autonomes de

certaines parties de la province supprimée, elfactuée an vertu de l'article

121 de la Constitution des Inies néerlandaises.

f.il Te:lC'"t.e original en lnnf,'Ue néerlandaise.



Artic~.e 2

Les conséquences de la B".1ppression de la r; ;,)'Vince de Jave. occiè.ental se~O!lt

régies par les principes suivants, sana préjudice d'autres dispositions qui

seront prises en ce qui concerne le transfert des fonctions gouverœmentales

qui seront assumées p~ l'Ete.t de :Pasundan.

Article 3

(1) Les fonctions gouvernementales qui, en vertu d'ordonnances générales,

incombent à la province de Java occidental, c'est-à-dire à l'administration

.provinciale de Java occ:J.dental, seront aS6U'llées par le Gouvernement des

Indes néerJ..a.ndaises.

(2) Les biens, l'actif et le paSSif, les droits et les obl5.gations de

l'ancienne province de Ja7a occidental seront t~a-~férés de plein droit au

Gouvernement des Indes néer1and.aises. Dana les cas où un transfert sera

nécessaire, il s'effectuera autœ:atiqu6'l18nt et sans frais.

Article 4

(1) I.e Gouvernement des Indes néerlandaises sera nota:mnent tenu de

désintéresser les créanciers dont les créances résultent d'emprunts et

d'autres dettes prises en cJ;terge ou contractées par l'ancienne province de

Java occidental, y compris les dettes et empru.'1ts contractés spécialement

pour des affaires qui sont maintenant du ressort des régences; toutefois,

le Gouvernement des Jl~es néerlandaises pourra réclamer aux régences leUl'

part de ces ellqlrUIlts et dettes et les intérêts correspondants selon les

dispositicns de l'ordonnance du 11 nOvembre 1937 (Recueil des lois 1937,

nO 600) mcdifiée par l'ordonnance du 18 avril 1948 (Recueil des lois 1940,
nO 112).

(2) ra notification prévue è. l'article 3 de l'ordonnance citée eu paragraphe

premier, sera adressée au Secrétaire d'Etat, chef du département des

finances, et les in~érêts à payer en v~tu de l'article 4 seront déterminés

par le Gouverneur général.

Article 5

(1) Les ordor..nanees du Conseil et du Conseil des députés de l'ancienr19

prorinee de Java occidental demeureront en vigueur sur le territoire relevant

de sa juridiction è. la. date à laquelle la présente ordonnance entrera en

vigueur.
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(2' Les ordonnances mentionnées au paragraphe premier pourront être modifiées.

cO!llplétées ou abrogées par le Cormnissaire du Gouvernement aux affaj.res

administratives ae Java occidental.

Article 6

(1) Les pou.voirs, attributions et fonctions qui, en vertu d'ordonnances

générales ou d'ordonnances, soit du Conseil, soit du Conseil des députés

de l'ancienne province de Java occidental, sont exercés par :

I.e Conseil, le Conseil des députés, le Gouverneur de l'ancien.."'le

pro~'ince ël.e Java occidental ou le Président ou les membres du Conseil;

b. Des commissions instituées par les Conseils ou les autorités mentionnées

à l~alinéa (a);

c. I.~s fonctionnair3s de l'a."'lcien."le province de Java occidental,

et les obligations qui leur incombent en vertu desa.ites ordonnances

serant, s~ préjudice des dispositions du paragraphe 2 de l'article 4,
transférés :

a. Au Commissaire du Q,ùUverneU13nt pour les affaires administratives

(Recomba) de Java ,)ccidental;

b. Aux commissions instituées par le Recomba de Java occidental;

c. Aux fonctionnaires du Gouvernement des Indes néerlandaises nommés

par le Recomba.

• (2) Sans préjuël.ice des d:tspositions du paragraphe 2 de l'article 5, la

Recomba sera autorisé à déléguer à diautres autorités certains pouvoirs,

certaines attributions, fonctions et obligations déterminés, mentionnés aux

alinéas (a) et (b) du paragraphe précédent, à l'exception de ceux qui étaient

exercés pl"écéaemment par le Conseil de la province ae Java occidcntc-.1 ou

qui incClilbaient audit Conseil.

Article 7

La Gouverneur gé:léral déterminera ou fera déterminer dans quelle mesure et

à quelles conditions las fonctionnaires au service de l'ancienne province

de Java occidental entreront au service du Gouvernement des Indes néerlandaises.



i\rticle 8

Article 9

(1) Par dérogation aux dispositions (lu pe.ragraphe 2 de l'article 88, de

1'ordonnance sur 18. province, le service des budgets des xecettes et des

dépenses de la province de Java. occidental sera supprimé en même temps

que la province.

(2) A compter de la date de la. suppression dudit service, le règle~nt

des (.;.';r:enses engagées par la: l'l'ovines et la perception des recettes qui

lui sont dues, seront passés au débit ou au crédit des comptes du Gouvernement

des Indes néerlandaises.

(1) I.es comptes de l'ancienne province de Jaya occidental pour les exercices

fi~~ciers dont le solde n'a pas encore été établi, seront, par dérogation

pa.rtielle aux dispositions des articles lJ.2 et ill} de l'orêl.onnance sur la

l'rovince, et dans la mesure où ils n'auront pae été établis, vérifiés, examinés

et provisoirement ar-t'êtés l'al' les autorités et les conseils mentionnés

dans ledit article, par le Secrétaire d'Etat chef ~u département des finances,

et ce dans la. mesure où l'on disllose encore des éléments d'apprécic.tion

nécessai:r!:3s.

(2) I.es soldes créditeurs de ces comptes seront versés au Trésor du

Gouvernement des Indes née:!.'la-'1daises.

Article 10

ra présente ordo~ce entrera en vigueur le lendemain de la :promulgation

et elle aura effet rétroactif à ccmpter du 24 avril 1948.

Copies communiquées aux membres du Gouvernement fédéral :provisoire

au Procureur général

r:l3.U 1'1ali !~egara. de Pastindan

au Premier 1-tl.nistre de Pasundan

au Recomba de Java occidental

è. tous les résidents de Java occidental

l:1U Chef du RVD (Service gouvernemental des .
renseignements)

Co:pie certifiée conf~ La :premier secrétaire du Gouverneur

(signé) E.O. Ven Boetzele.er.



'n'l'" '. "1'

. - - ','-~
,. . ,

.\

~-:~

AlrnEŒ II
OBDDrJ1'lANCE NO 116 PEOMULGUEE LE l~ JUIN 1948 PAR LE GOUVEBNF..MENT

DES 1N.DES NEEBIAmlil.ISES (1)

(Recueil des lo~s nO 116) Ex~-ait du Recueil des décisions du
Lieutenant-Gouverneur général des
L~des née~landaisea.

Bate.via, 11 Juin 194-8

•

Il

...Y!Lla décision en da'é;e du 21~ avril 1948 N.I•

....!!....la lettre du S~crétaU'e dtEtat à Itintérieur en date du 7 Juin 1948,
nO B.Z. 17/3/38;

Le Conseil des chefs de dép:l.rtements entendu (avis du 9 juin ,;,
n° 34/48);

Il a été a-p'!)!'ouvé et décidé.-=-:.;;...- ........._._~==~
De mettre en vigueur l'ordonnance suivante et d'ordonner qutelle soit proclamée
par ~ublication au Recueil des lois des Indes néerlandaises, dans le texte...ci-apres

Au nom de, la Beine

L ' , ,e Lieutenant~verneur general des Indes ne3rlandaises,

A tous ceux qui , ces présentes, ve!'!'ont, entend!'ont ou liront, salut

Fait co~ître :

Qutil docide de sanctionner J.e "Règlement relatif à l'Organisation
constitutionnelle de pe,eundanll

, établi:r;ar ltorganieIÏJo représentatif
provisoire de l'Etat de Fae.ungen.: (Le l'arlemeht de Pasunda.+l et
d'arrêter les principes suivant lesquels ce règlement sera mis.

(~) Te:-cte original en langue néerlandaise



en aIlPl:l.caticn, en !JIirticulie'l' pour le transfert à cet Etat des

droits et pouvoirs de Gouve:::'Ilement.

I.e Gouvernement de PaS!4r.Ge.:tl entendu,

Vu l'article 2 de la décision nO 1 en date d.u 24 avril 1948 (Recueil

des lois 194h, lio 1);

En accolù avec le ConGeïl des chefs de Département)

ARTICIE PREMIER

(1) On entend ];ar !'Etat" aux te:rrœs dudit règlement, l'unité politique

visée r-ar la décision du Lieutenant-Gouver1101.a' général des Iroa.cc

née:dandaises en date du 26 féovrier 19h03, nO'l A (Recueil dca lois
. .

n° 52), laquelle a été reconnuo par sa décision du 24 avril 1948,

nO l (Recueil des lois nO 95), et qui s'est constituée sous le nom

de pa'sundoue

(2) L'Etat comprend ;?o·.....r le monirJ::rt. les régions du tarritoirs de Java

oécidental qui présentent a.es caractéristiques cultul'elles et

ethnologiques cODlDlunes et dont les populations se sont unies par

une libre expression de leur volonté.

(3) Il sel~ tenu co~pte, pour déterminer les frontières de l'Etat d'un

règlement spécial relatif au territOire de sa capitale, lequel sera

uitérieul'ement arrêté IJ8,r les Etats-Unis d'Indonésie en accord avec

l'Etat.

(4) La délimitation des frontières visée au paragraphe précédent sera, aussi

longtemps que d'autres dispositions n'auront pas été adoptées,

effectuée par le Gouvernement des Pd.ys-Bas (original: Van Landswege)

en consultation avec l'Etat.

ARTICLE 2

(1) l~ ~èglement relatif à l:organieation constitutiolUlelle ae

Pasundr.n' adopté :çar le Ea.rlement de Pè,sU::ldan dans le texte joint à
la présente ordonnance est approuvé.
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Bans préJudice des dispositions des articles suivants, llorgane

institué en vertu du ~~Glement visé au I=aragraphe l exercera le

pouvoir légal dans -le territoire de l'Etat, à l'exclusion des droits et

pouvoirs qui continueront à appartenir au Royaume des Pays-Bas, en

raison de la sou~erainetéqu'il exerce sur l'Indonésie tout

entière, en attendant la création des Etats-Unis d'Indonésie et

de l'Union in~o-néerlandaise.

Le Gouvernement (orig. Het Land) transmet à l'Etat tous las

droits et pouvoirs de gouvernement qui doivent pë:rmettre à ce~~i-ci

de devenir, dans le délai le plus bref possible, un Etat don-t;

l'organisation et les pouvoirs- seront tels qu'il pourra prendre

la place qui lui revient dans les Etats -unis dl L.donés ie, â.ont la

constitution est envisagée, sur un p~ed d'é~lité avec tout autre

membre de ladite union, étant entendu que le transfert précité

implique que llEtat assumera les obligations qui en résulteront

pour lui.

ARTICLE 3

_ (1)

•
(2) Le transfert de :pouvoirs dont il est question au rare.graphe .1 n'est

limité que par la nécessité de réserver des pouvoirs qui, dans le

cadre de l'organisation :politique envisagée, s'Us étaient transférés,

devraient être abrogés en raison des fonctions qui seront dévolues

aux Etats-Unis d'Indonésie et à l't"r.ic-n indo:"néerlandaise.

(3) Conformément aux dispositions du paragraphe précédent, l'exécution

des tâches mentionnées ci-après restera confiée au Gouvernement

(Rat Land) en attendant la ciéat:l.nn des Etats-Unis d'Indonésie,

étant entendu que des modifications pourront être ap:portées après

de nouvelles consultations et.une décision pris~ en commun, et

que, lors de la création des Etats-Unis d'Indonésie, une décision

sera fir~lement priee quant à la réI=artition des pouvoirs entre

la Fédération et les Etats qui la composent:

a. Les affaires étrangères, les engagements envers des

gouvernements étrangers, y compris dlune manière générale

toutes les questions étroitement liées aux affaires étrangères.

1
b. La déreI+8e nationale, notall!Dlsnt la: règlementation et la

J?!'oclan:ation de l'état de guerre et de l'état de siège.
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c. Le droit de grâce, d'amnistie et de remise. de ]eine.

" " . , , ,d. Les regl.ements relàtifs a la na.tionalite, a la 'lualite de

sujet et de oitoyen.

e. LI:1JmDig..-ra.t~.onet l'émigration, sous réserve des consultations avec

l.fEtat au sujet de-l.'installation à l'intérieur de l'Etat.

f. Les règlements relatifs à la propriété littél~ire, artistique

et industrielle.

g. Les renseignements scientifiques intéressant l:Indonésie tout

entière.

he Le :rassemblement de donrlé'es statistiquos intéressant l' L"1donésie

tout entière.

i. Les modalités sooiales d' ordre g~néral pour l'Inllonée:ie tout

entière.

j. La Cour su!,rême de Justice.

k. La règlementation du droit civil et la règlementation du droit

cOl1l1llsrcia l, dans la mesure où elles peuvent être considérées ocmme

des règlementations oentrales, soit pour des raisons commerciales

géné'rales ou d'autres raiso~ économiques, soit en raison

de l.'importanoe spéciale qu'elles présentent pour des fractions

substantielles de la popu.lation n'appartenant ~s oomme telles

_à un Etat défini.

1. Le caclà.stre.

m. Monnaie, finances et banques et règleItentations applicables

aux bill.ets étrangers 0

n. Impôts sur les sccié'tés de personnes.

o. Impôts sur la propriété et sur les coupons.

p. Impôts sur le revenu, pour .me fraction à fixer par des

né'gociations ultérieures.

q. Importations en provenance et exportations à destination

de ]8.ys étrangers, notamment les droits à l'importation

et à l'exportation.

1
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r. Droits d'excise.

aa. Les directives relatives à l' i;.:fomatlon, la radj.odiffus ion et

le cOllt!'ôle üe l'importation' des films et leur présentation.
1

a.

t.

u.

v.

."
x.

y.

z.

Droits de timbre.

Mono}>oles.

Enseigr:ement da·ns les universités" y.. com:pris les du'ectives

relatives à des cours de :pré~ration aux examens" et les à.roits

et prérogatives attachés aux diplômes délivrés par les universités.

Le. restauration de la just:!.ce.

L'indemnisation pour dommages de guerre •

Les 'quantions de police ee rapPol·tant à des questions dont la

Fédére.tion a la charGe. Le gouvernement central (Het Land)

est en outre qualifié pour prendre dee dispositions en vue

d'augmenter la capacité technique et l'efficacité d~a forces de

pôlice ainsi que pour garantir l'exécution efficacement coordonnée
. '"de 1ev.rs taches par les organismes de la :police" y compris lee

bataillons de sécurité.

La colonisation" sous réserve de l'accord de l'Etat.

Les passeports et les cartes d'identité utilisés à l'intérieur

de l'Etat.

1

bb. Les directives pour la conduite génél'ale de l'agriculture et pour

la législation concernant les droits n:atériels sur le sol ainsi

que l' eX]?loi't:!.tion tiss fûr3ts'.

cc. La lutta conb.'e lea.. n:alao.ies contagieuses.

dd. Le commerce" l'industl'ie, l'agriculture" la sylviculture,

l'élevage" l'industrie de lâ pêche et les autres questions

E1ëonomiques" dans la mesure où elles ,sont liées" aux relations"

avec les ~ys étrangers et aux intérêts de l'Indonésie tout

entière.

ee. La circulation" dans la mesure où son importance dépasse le

cadre de l'Etat" y com:pris le balisage et l'éclairage des côtes
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ff. La navigation aérienne -et ].a météorologie.

g.j. La tOl'ographie et l'hydrographie.

bh. La police de la mer.

11. Lee ports et les riv:...: ?es ouverts à la navigation internationale et

les dragu.es nécyssairés o

jj. Les postes, télégraphes, téléppones.

kk. Les mines.

li. La. législation sur la houille blar..che et l'électricité ainsi

que, en consultation avec l'Etat, l'etablissereent et l'exploitation

de grandes usines hYdrauliques et autres centrales d'énergie, à
la condition que les droits du gouvernement cent-.cal (Het I.e.nd)

soient respectés en ce qui concerne les usines existantes ou en

cours de construction.

mm. L'étalonnage, l'estampillage et la vérification des poids et

mêsures.

(4) Dans toutèa les questions mentionnées au paragraphe précédent, le

Gouvernement (Het Land) fera appel dans toute la mesure du possible, au

concours de ]"Etat.

(5) L'Etat utilisera dans toute la n:esure du possible, pour l'organisation

dé ses services techniques, ainsi que pour l'exécution des tâches

confiées ~ ces services, le concours des services consultatifs du

Gouvernement central, afin d'assurer l'échange des observations faites

dans les divers domaines.

(6) Le transfert visé au. ~·e.graphe 1 du présent article s'accomplira.

progressivement, n:ais a~ai rapio.ement que possible, en consultation

avec le GouverneJr.ent de l'Etat et avec le cOIllIllissaire de la Couronne

dont il est fait mention à l'article 5 , et en conformité rigoureuse des

dispositions des articles 6 ~ et 7.

ARTICLE 4

Da " " "ns 1 execution des taches transferees, l'Etat res:pectera les

droits ~ fondamentaux de la :populatien et les principes démocratiques

universellement reconnus et garantira. aux minorités un traitement

éCluitable.
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ARTICLE 5

"(I) Un commissaire de la Couronne est nOI!lIllé dans l'Etat; il est chargé

des fonctions suivantes en ce qui concerne l'Etat:

a. Donner à l'Etat ses a'li6 e~ lui prêter son concours pour

l'édification de la structure politique et l'organisation des

sêrvices, ainsi que pour Ut. rédaction de ses textes législatifs

(. et pOUl' l'exercice ô.ElS foncti9ns gouvernementales en général.

b. VE):iJ.ler au traitement équitable des divers groupes de la population

~,t à la mise en pra·tique des autres principes énoncés aux articles

3 et 4.

•

(2) Le Connnissaire de la Couronne pourra, en outre, être chargé par le

Gouverneur général, d'accord avec l'Etat, de.s tâches qu'il semblerait

nécessaire ou souhaitable d'accomplir dans l'intérêt de l'Ete.t

et du pays (e: et Land)

(3) L'Etat fou...""Oira au Commissa.ire de la Couronne tous ;tes renseignements

que lui demandera celui-ci afin de bien s'a.cquitte:::- de ses tâches

et de celles des organes du :fays (Het Land)

(4) En attendant la désignation par:j.a Couronne, du Commies/:!-ire de la.

Cowomle, un fohctionnaire nomé rar le Lieutenant·Gouverneur général

remplira provisoirement ces fonctions •

ARTICLE 6

Les règlementations légales en application sur le territOire de l'Etat,

au moment de l'entrée en vigueur de la présente ordonnance, resteront

en vigueur pour ce territoire, dans la mesure et aussi longtemps
'll' ", " ,qu e es n auront pas ete modifiees, completees ou abrogees par

unê autorité compétente :le l'Etat.

ARTICLE 7

(1) Aussi longtemps que, et !lans la mesure où, l'Etat n'aura pas entièrement

assumé ses fonctions de gouvernement, celles~ci seront exercées par

les organes compétents conformément aux règlements existants.

(2) En ce qui concerne les fonctions qui incombent à l'Etat n:ais que

l'Etat n'a pas assumées jusqu'à présent et qui, conformément aux

dispositions du ~ragraphe précédent EIÇnt, temporairement et à titre

d'aide, exercées par le Gouvernement central (Ret Land), les
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règlemen°i:ations légales et adm'.nlstratives qui s'y rapportent, peuvent

en:'-l.o1'e te1:J-ps, être revisées par le Gouvernement central dans la mesure où

~'Etat ~ui.-même n'a r;a,s pris da dispositions l'elatives àces questions.

ARTICLE 8

(1) Le Gouvernement central décidera" dès que possible, quels fonds

provenant de l'administration I:"'~ le Gouvernement centl-a.l des services

figul'ant aux le~tres n à t et kk du troisième :paragraphe de l'article 3

doivent être considérées comme cons"liituànt un revenu pour le Gouvernement

central, et quels fonds doivent être considérés comme constituant le

revanu du Gouvernement central ou dans quelle mesure des parties de ces

fonds seront attribuées à l'Etat.

(2) Aussi longtemps que les relations financières entre le Gouvernement

centra~ et l'Etat n'auront pas été réglées de telle ltanière que l'Etat

soit ca:r;able de subvenir à ses besoins au moyen de son propre revenu,

le Gouvarnement aura le droit d'eXercer sur ~'Etat des contrôles qui

sero~t fixés par décret.

ARTICLE 9

( ) L ' '" ,l e present texte peut etre designe sous le nom de BevoeBdheidarege11n~

pascendan (Règlement reJ.e.tif aux pou.voirs de l'Etat do PaBund.~.

(2) n entrera en vigueur le lendercain de sa proclamation.

Copies

Au représentant du Gouvernement' Suprême M. van Vredenburch

Aux membres du Gouvernement fédéral provisoire

A ~'avocet général

Au Comkroi

Au Président de l'Etat de Pasundan:

Au Présinent Ministre de ~'Etat de Pasoendan

A1.l Président de l'Etat de l'Indonésie orientale

Au Premier Ministre de ~'Etat de l'Indonésie orientale

Au: résident de l'Etat du Swatra ôrier.tal

Au Pl·ésident de l'Etat de It.a!lura

A tous les Recombâs

Au Service de renseignement du Gouvernement central.

Pour copie conforme

Le Premier secrétaire du Gouvernement
(signé) E.O. vèn Bcetzelaar
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PIECE JOmi'E AL'.AENEXE II

REGLElr.ENT BELATIF A

L 'ORGAlfiSATION CONSTrfUl'IONNELI;E DU NEGARA PASUND.Al'!.

CHAPITREI

Généralités

. ----
P.l."ticle 1

1. DEIIls le présent règlement, les termes sont entendus cozr:me suit :

1

1

1.

4.

4.

Etat: unité constitutionnelle visée par le décret du Lieutenant­

Gouverneur général des Indes néehanda1ses, en date du 26 février

1948, nO l A (Recueil des lois, 1948, n° 52);

Negara (Etat) Paaun~: la.o unité cODstitutionnelle.

Parlement de Pasundân.: la représentation reconnue COIllIllEl teile par des

dispositions législatives ou en vertu de celles-ci.

Loi d'Etat: lTn règlement d'Etat mis en vigueur conjointement par

le Parlement de Pasundan et le Wal:I Negara (Chef de l'Etat).

Article 2

Bandoeng est la capitale de l'Etat.

CHAPITRE II

Dis:positions concernant le Parlement de Pasundan:

Article :3
Le Parlement de PaeundaIl'.! comprend cent membres.

Soixante-quinze de ces membres sont désignée par élections générales.
"Les autres membros sont nOIJllIl.és par le "'aH Negara,

Les conditions dans lesquelles les élections ont lieu et les membres

sont nommés sont fixées par loi d'Etat, en se fondant sur le

principe suivant lequel le Parlement doit également représenter

tous groupes minoritaires devant @tre pris en considération à cet

effet ou en raison de leur importance numérique ou de leur

illlportance sociale , culturelle, ou économique.

8i tous les aièges prévus ne se trouvent pas occupés à la suite des

élections, et dans la mesure où il en est ainsi, le "'aH N'esera

nomme des membres en vue de combler les vacances conformément à

la pl'Océdure fixée par la 101 d'Etat visée au paragraphe précédent.
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Article 4
Les membres sont élus ou nommés pour une :Dér~.ode de quatre ans.

Leurs mandats prennent fin s:1Jnultanément; les membres sortant

peuvent :1l:tI!uédiatement $tre élus ou nommés à nouveauo

Le IDmldat du membre du Parlement qui a été élu ou nomné pour combler

~e vacance qui s'est produite au cours de la pél-iode séparant les

élections, prendra fin au moment. où aurait pris fin le mandat du membre

qu';l..l remplace 0

Article 5
Peuvent seules devenir membres du Parlement les personnes qui

remplissent les ea:tditions sûlvantes:

a) Elt<re citoyen indonésien;

b) Avoir 25 ana acçomplisj

c) Savoll' lire et écrire en caractères latins.

De plus, :pour pouvoir $tre élus ou nODlIllés, les candidats doivent

avoir été établis dans le territoire de l'Etat au mo:lne pendant

l'année qui précède le jour de l'élection ou de la nominationc

Ne peuvent devenir membres du ParleIOOnt les personnes:

a) Placées .sous contr8+El judiciaire ou internées dans un aaile

pour râison de démence;

b) Déclarées inéligiblea pur une décision judiciair.a définitive,

pondant la période à laquolle s'applique cette inéligibilité;

c) Qui ont été condamnées à une peine d'empdsonnement de plUS

d'un an en vertu d'un jugement définitif, avant que cinq année

ne se soient écoulées depuis la fin de l'accomplissement de

la peina d'emprisonnement;

d) Qui ont été licenciées pour JlJauvaise conduite de tout service

gouvernemental avant que cinq années ne se soient écoulées

depuis la date de ce licenciement.

Dans des cas particuliers, le Parlemont peut accorder discrétionnaire­

ment des dérogations aux conditions indiquées aux premier ot second

paragraphes du présent article.

5.

2.

5.

Article 6
1. La qualité de membre du Parlement est incompa.tible avec les fonctions

de:

a) Hali Negara,

b) 14inistro,

c) Secrétaire parlementaire.

2. Une loi d'Etat précisera, dans la mesure néçessaire, quelles autres

qualités ou fonctions sont incompatibles avec la qualité de membre du

Parlement.
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·Article 7
Il est interdit aux memhres du Parlement:

a) n'agir en què.lité d'avocets ou d'avoués ou de mandataires

dans des procès dans lesquels l'Etat se trouve intéressé;

b) De passer des contrats relatifs à des travaux, des

foUl'Ilitures ou des transports pOUl' l'Etat ou de se porter

garant pour lesè.its contrats, ou d '@tre partie directement

ou indirectement à ces contra'lis;

c) De prendre part, directement ou indirecte!ll0nt, dans la

cession à,bail à titre privé de biens ou do droits de l'Etat,

ou à la cession de creances contestées sur l'Etate

LePal·lement peut accorder des dérogations aux interdictions ci-dessus

s'il estime que l'intér@t de l'Etat l'exige.

Article 8-----
Sur la proposition du Parlement ou avec son assentiment, le yaU ,Negara

peut mettre fin au IDUnde.t de tout membre du Parlement:

a) En cas d'incapacité manifeste due à l'~ge ou à dos

déficiences mentales ou physiques permanentes;

b) En raison d'une infraction à un règlement concernent les

membres du Parlement;

c) En raison de faute grave ou d' immoralité ou encore de

négligence permanente dans l'accomplissement de ses fonctions 4

.:\rticle 9

La qualité de membre se perd en cas de départ hors du territoire de

l'Etat pour l'lus de six mois ou d'absence du territoire de l'Etat

pendant plus de six mois, sauf dans des cas particuliers SUl· lesquels

le vTaU Negara se prononce discrétionnairement, après consultation

du Parlemente

Article 10

1. A moins que le Parlement n'ait fait usage du pouvoir qui lui est

conféré en vertu du paragraphe 3 de l'article 5, le ,Hal:! ,Negara relève
. ,

de son mandat le membre qui a perdu sa citoyenneté indonésienne

ou à qui une des dispositions du paragraphe 2 dudit article est

applicable.
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2. Si des personnes non admises à de'venir membres conformément aux

dispositions du para.gi.'aphe 1 de l'artiple.6 ou en vertu d.'~e

loi d'Etat comme il est iM.iqué au paragl"~9he 2.dudit article,

eont élues ou nOlrJIllées membres, cette éleciïion ou c.ette nomination

est de plein droi~ nulle 'et de nul effet, à moins que çes perso~as

ne fassent conâ1:tre par écrit au Président, d;ms un délai de deux

semaines après que leur éleotiQn ou leur noIll.1nation est parVGnue

à leur connaisssnce, ou peut $tre l'aiaomw.blement, considérée à la

discrétion du Président c~e l'étant, qu'elles acceptent leur

élection ou leur nomination cormne membres. Dans 'ce cas, elles sont

de plein droit déchargées des fonctions incompatibles avec leur

qualité de membre.

Article 11

Les membres sont autorisés à e:5missionner t ' ", -aoment; ils

Président.

~ti~1.~.Jg

Les réglementations relatives i. .z. COL ,-,us dans lesquelles les

vacances sont comblées et les tltres des nouveaux membres sont

présentés et examinés ainsi'qu.'au règlement 'des contestations qui

peuvent s'élever quant a~~ dits titres ou à l'élection, seront

établies par une loi d'Etat.

Article 13

1. Avant d'entrer en fonctions, les membres prfiitent serment devant le

Président, au cours d'une séance du Parlement; la formule du serment

de la déclaration et promesse solennelle est la suivante:

"Je jure (déclare solennellement) que pour ~tre élu (nommé)

membre du Parlement de Paflundan,.: je n'ai donné ni promis

ni ne cl' .arai quoi qU.a ce soit à quiconque, directement ou

indirectement, sous quelque nom ou quelque prétexte oue ce soit., .
"Je jure (promets soJ oOlellement) que je n'accepter!'.! c1:4c~e .

prc~oeBo ni aucun don de la part de qù1conque, d:l.rèctC'::-cl1t ou

indirectement, pour faire ou !l0ur m'a1:atcnir de faire quoi que

ce soit dans l'exercice des fonctiom~ qui m'incombent en ma

qualité de membre du Parlement.

"Je jure (promets solennellement) que je respecterai les

dispositions légales applicables à l'Etat et favoriserai le bien

public de l'Etat au mieux de ma ~apacité.

Que Dieu me vienne en aideJ

(Je le déclare et le promets solennellement)".
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3.

4.

2. Les conditions dans lesquelles le serment est prévu par le présent

article et par ailleurs sera pr@té, seront fiXées par une loi d'Etat.

3. Les membres doivent voter sans recevoir d'instructions de ceux qui. les

ont élus ou nOIliIllés et sans les consulter.

4. Ils ne peuvent faire l'objet de poursuite - pas plus que ne le peuvent

les ministres et les délégués visés à l'8-~icle 19 - à l'occasion

de leurs déclarations au cours des séances du Parlement 'ou lies CODl:llU­

nications écrites présentées à ce de,~ier à mO~E que, ce faisant~ ils

ne divulguent ce qui a été déclaré ou communiqué au cours de séances

privées, tenues sous le sceau du secret.

Article 14

Le Parlement nOIllIlle un président choisi parmi ses membres pour la

durée de la période visée au paragraphe 4 et, en cas de nomination

au cours de ladite périod.e, pour le temps qui reste à courir jusqu'à

la fin de celle-ci. Le président devra avoir trente ans accomplis.

Sa rémunération de base et toutes autres rémtmérations attachégs à

ses fonctions seront e.rr$·~ées par décret du Wall N'agara, en accord

avec le Parlement.

Au début de chaque ~ée de se80ion, le Parlement choisit parmi ses

membres un premier president et un second et un troisième président

adjoint.

Si, en application de l'article 40, le président agit en qualité de

'Haldl Wali· Negara (Chef d'Etat suppléant), son suppléant assume

temporairement ses fonctions.

Article 15

1. Le Président convoque les réunions et les préside.

2. Il veille au maintien de l'ordre pendant les séances.

1

--
1 1.

t ..

2 •.

3.

Article 16

Le Parlement se réunit au moins deux fois par anj en outre, il se

rétm1t aussi souvent que le Hali Negara ou le Président le juge.

nécessaire, et lorsqu'un cinquième au moins des membres présente à

cet effet, et par écrit, une demande motivée.

Dans ce dernier cas, de même que si le "Tall Negara fait part de son

désir ~e voir réunir le Parlement, le Président le convoque dans' les

trente Jours au plus de la date de réception de la demande.

La première session annuelle ordinaire du Parlement s'ouvre le 26

février, la seconde le 15 septembre•. Si cette date tombe un vendredi,

un dimanche ou un jour de f$te légale, l'ouverture a lieu le prochain

jour ouvrable.

/r
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Article 17

1. Le Parlement tiendra ses séances publiquement à Bandoeng, à

moins qu'un autre lieu ne soit désigné à cet ei'fet l'8r une loi d'Etat.

2 Le huis clos est prononcé si un dixième au moins des membres

présents le demande ou si le Président liestime nécessaire.

3. L'assemblée décide à huis clos si la séance doit ~tre privée.

4. Sous réserve des disllositions de l'article 18, une décision peut

~tre prise concel'nant les questions traitées en séance privée.

5. Tous ceux qui ont assisté_à une séance privée sont tenus de

conserver les questions traitées secètes, à moins que le Parlement n'en

décide autrement ou ne lève le sec:etj ceci s'applique de m@me aux mem­

bres du Parlement, aux ministres ou leurs délégués et aux fonctionnaires

qui ont pris connaissance de quelque manière quv ce soit des questions

traitées et des documents qui s'y rapportent.

1.

2.

Article 18

Aucune décision concernant les questions suivantes ne peut ~tre

prise au cours d'une séance privée :

a) Le budget et les comptes du budgetj

b) 1-1odification du budget;

c) Etablissement, modification ail suppression d' iIll.!l8ts;

d) lancement ou garantie d'emprunts;

e) Aliénation, en tout ou en J;llll'tie, et hypothèque, pr~t, cession

à bail ou locâtion de biens ou de droits;

f) Arrangements relatifs à l'exécution de travaux, à des fourniture

ou à des tl !l.nsports, autrement que par adjudication publique; .

g) Compromissions;

h) Remise totale ou partielle de dettes;

i) Fondation et fermeture ::l'institutions ayant le bien-~tre public;

pour but;

j} Admise ion des merilire s élus;

k} Octroi de concessions.

Article 19

Le 1"aliNegara et les ministres, ensemble ou séparément, ou les

personnes par eux déléguées, peuvent assister aux débats du Parlement

en vue de donner des renseignements.

Les personnes visées au l'8ragraphe précédent sont autorisées à

prendre la l'8role lorsque et aussi souvent qu'elles le désirent)· mais

seulement après que la personne ayant la parole a terminé son' discours.

n
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Artiole 20.

1. I.e Pa:cle!lle~t n'est pas h=.bilité à procé(ler à è.es échs.nges ds Vtl"-f.l

ni à };\rôndrs das d6cisicns, à I!l~ins que plus de la moitie du no;nbre

des mem~:ces iniic;,ués au pa.ragraphe pramier de Partiele 3 ne 8c:10~t

, ...presenvs.

2. Si le nombre de meI!lbres requis, conformément au paragraphe p:::--écé1ent

ntest paEl atteint) le Présid.ent convoque une nouvelle l'éunion de la.

~nière prév~e p~r le règlement intérieDr. Au cours da cette séance,

des écl~~ngAs de vues peuvent avoir lieu et des décisions peuvent ~tre

prises quant aux q'lestions qui devalo:l:;; @t~$ t:r::~ ~~~a B.U CO:'U'U d~ l,:;.

séance précédente) sans qu'il Y ait li.eu de tellir compte du nom"'ùr-e

de memo::es alors présents.

Ar~e-ê:

1. Les mombres du Parlement s'abstiendront de voter sur des qU6etj~ns,

notancnellt les nominations, qui les concerner-t ];lersonnsllement ou qui

cO'Joernant le~s épouses ou par:3:.l\'s .,t. u:l.l:l.o3 jU"lqu'.:.:1 trois::?Ji:1ù ia.\:r:d

ino:~n, ainsi çue sur les questior-s, qui, q~oiqu7elles ne concerLsnt

pas les personnes qui viennent d'~tre citées, concernent des p3rso~nss

qui dépendent dEsdits membres du Parlement pour leur subsistance,

entièremsn::; 0 ',1 pc.rtielJ.en:ent, ou sur des questions auxquelles lesdits

IDGmbres sont intéressés en tant que mndataires.

Une nominaticn est considérée corone inté:"!'6ssant personnellem<)nt.

quel:.lu'un ai cette personne est l'une de celles auxc;u911es le choix

est lill'.ité du fait d3 llexistsnce dlune list9 choisis cl'un second

tou:t' da s;::rLltin.

Article 22

Ies décisions ccnC5rnent las affaires sont prises ..... J.a majorité

absolue des voix.

2. En cen do partage des voix, la décision est prise à 1:1 séanc,e

suivl:l.nte.

30 Lors de cette séance, et égelement en séance plénière, la

p~Qposition est considérée comme n'ayant pas été adoptée si les

voix 50~t éga~ement partagées.

4. Si un mü:.l'b""6 6n fait la de:r.ande, des questions partic'1lj 0l'~IS s"me

mises aux voix. Par ailleurs, le Président peut :;.nâ.~'pe~i~r:.nen1j - I·t

de·it si dix membr'es a.u moins en font la dGlDande - pranc1..re tOtli0~ dis­

positions utiles pour que le vote ait lieu à lieidEi de bulls:(j1:ll::'

cachetés non s1gnés.



5. Les scrutins concernant les llersonnes altrOnt lieu à l'aide de

bul:l;etins cachetés non signés.

. La majorité e.baolue des suftrages valables elD.J?orte décision;

en cas de part~ge égal des vo.:.x, il est pj.'oCGclé à un tirage. D.U· ourt.

Article .f2.
1. Pour leur-llermett~e d'assister aux séances du Parlement et des

commissions constituées par lui, les men:bres reçoivent une indemnité

pour lettrs déplacements et leurs déIJenses d'hBto1, dont le montant

sera fixé par une loi d'Eta:!;.
2~ Il peut leur @tre accordé des jetons ou des indemnités de

pl'ésence à fiJ:er par décret du 1-1ali Negara, en accord avec le Perlement,

en contrepartie de leur assistance aux séances visées au ra~agraphe

llremier.

3. Les disllositions des premier et second parasraphes sont de m@me

applicables aux membrés des commissions instituées par le Parlement si

les ~ntéressés ne sont pas membres dudit Parlement.

Article 24

Le Parlement établit un règlement intérieur pour ses réunions.

Article 25
Le Parlement nomme et révoque son secrétaire.

Article 26

Le Parlement peut défend1'e J.es intér@ts de l'Etat et de ses

1 habitants devant les Etats~Unis d'Indonésie et l'Union indonésienne

néerlandaise.

Article 27

Le Parlement a Je droit de procéder à dos enqu@tes dans les

conditions fixées par loi d'jEtat.

~iclo 2§.
1. Le Parlement peut invitei' les r:litli13.tl'efl~_ ensemble ou séparément,

à fournir des renseignen:ents our des affaires concornant l'Etat.

2. Les ninistres défèrent à cette invitation El' ils eatin:ent que

cela est possible.sans po~ter préjudice aux intér@ts qui leur sont

confiés.

3. S' ns estiment que tel n'est pas le cas, le Parlement peut

exiger que les renseignements demandés soient fournis è ~h comité

de trois membl'es que le Parlement constituera pour atteindre le bu'!;

pourcuivi.

4. Une majorité de lllus de la ~oitié du nombre des msmores visés

au paragraphe premier de l'article 3 est nécessaire pour prendre



,

La.décision de cocstituer un comité comme il est prévu au paragraphe

précédent. J~a ~me majorité est requise 'pour la nomination des n:anf;)J:'ss

du èomité"
Si le comité decide que les renseigndments demandés doiveut bien

~tre fournis au Parlement, les tlinistres sont dans l'oblieation de

les fournir. Dans le cas contraire,' les membres du Comité sorre tenus

au secret en ce qui concerne toutes les questions traitées per le

comité.

CRAPlTBE III

Dispositions concernant le 11ali Nasal'a. et le

1'1a1;::!.l He',].i ~Te[~3-"a

fu'ttela ..?2.
Le chef de l'Etat porte le titre de WeI! Necal~e

Article 30

Le Wali ~eger~ doit ~tre d'origine indonésienne, atre citoyen

indcnésien et avoir trente ans accomplis.

De plus, pOur ~tre élu ~j Ne~: un c~ndiÇr..t doit &~oir 6té

établi dans le territoire de l'Etat pour une période dtau moins cinq

ans précédant le jour de oon élection.

Article 31

L Le Hali .Negara est désigné pour une période de quatl'e ans par

voie d'élections générales. A l'expiration de cette période, il peut

~tre immédiatement réélu.

2. Il cesse ses fonctions sis dprès une élection périodique, il n'est

pas réélu; cette cessation de fonctions a liou au moment où le

suocesseur entre en charge.

3. Llorcanisation des élection6 est réglementée par une loi d'Etat.

Article 32

L. Le r~_Negara ne doit pas partici~er, diroctement ou indirectement,

à une entreprise qui a conclu une convention avec l'E":at en vue d'en

retirer un profit ou un bénéfice, ni s'en porter garant.

2. Sauf en ce qui ccncerne las valeurs publiques, il ne doit avoir

~ucune créance sur l'Etat.

,.fIII

1)
1

1

1

l..t. ,

Al'ticle 33
Avant d'entrer en fonctions, le lTali Noeara pr@'~e serment devon';:;

le Président au cours d'une oéance p~bligue du Parlement; la formule du



Article 34
1. Sous réserve des dispositions du chapitre TV, le Hal::' Eegera est

charGé de l'administration générale.

2. A cette fin, il met on vigueur les décrets nécesS8i~es.

serment (cléi:laration et promeesa :formelle) est la sui'Vante :

"Je ,1ure (déclare solennelle-ment) que pour ~tre élu Hall liegara

je n'ai donné ni promis ni ne donnerai quoi que ce soit à qui­

conque, directement ou indjrectement, sous quelque nom ou prétexte

que ce soit,

"Je jure (promets solennellement) que je n'accepterai aucune

promesse ni aucun don de la part de quiconque, directement ou

indh'ectement, pour faire ou peur mlEl:aterrlr de fai-..e quoi quo ce

soit dans l'exercice des fonctione qui m'inconbent en ma qualité

de \-Teli Ne!'!ara •

"Je jure (promets solennel!emont) que je resI1ecterai les

dispositions légales applicables à l'Etat et protégerai los

libertés et les droits généralŒ particuliers, de to~s les

habitants de l'Etat et que j'userai de tous les moyens que les

lois et réglemente mettent è ma disposition, pOUl' maintenir et

favoriser le prospérité Générale et ~articuliùre, cc~ il convient

à un loyal chof d'Etat.

Que Dieu me vienne en aide".

(Je le déclare et le prctrBts I:!olonnelloment)".

,S/~:'
French·'
Page 36

A...ticle ~'5

Le U,.,li Regar'"' représente l'Etat è~ne les entreprise9' privées

CCŒree en justice; è cette fin, il ~eut se faire reprasen~er ~ar des

1!aud.etaires.

Article ~6

Lo 1{ali. Ifegarg. a le droit dG disBcudre le Perlsl,wnt. 1.0 décret

de dissolution doit pr6ci66r le date des nouvellos élections (nominationc

qui. eurent lieu dam: les deu:: mois du JOL'r de la fr.is::;ol'.ltion.

Article 37

L~s dispositions prises ];'3.1' les Etai;s-U"nis d':rndon~s:'o étent

dîklent prise en considération, :e 1!pl~ N!;f?"'I"P décide de l'Boploi et

des déplacements des bataillons de sécur:.té ~ ca dis~os~tion.

1.
Article 38

Sous réserve des ré31ementG établis ~ar loi. d'Etat, le \iaU Nel1P,'rB
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no~a et révoque los fonctionnaires de l'Etat5 Il peut d91égùer ces

pouvoirs.

Tuus les fbactionnaires de l'Etat, ainsi gue tous les fon.::ticn­

naires mis à la dispoaition àe l'Etat, sont, en cette qualité, plnoés

sous les ordres du 1\1'a11 H,!"lfl?ra.

Sous réaerve des réglementa établis par loi d'E~at, lE' \"Ta11­

HelZer<\! an{he le montant des rémunérations.

Lea fonctionneires reçoivent àes rémunérations compte tenu du

principe suivant lequel ils ne doivent recevoir aucu~s aut~e8

émolœnents au fait de leurs fonctions, exception fal~e des rémunératioOE

expressément autorisées '::Jar une loi d'Etat.

Anic].e 39

Un décret du vTali Nagara, pl'ia en accord avec le Perlemen.t,

fixera les conditions de rémvnoration du Wa~~~, de m3~e que

l'indemnité de représente.tian qui lui sera allouée et les autres

revenus attachés à ses fonc~ions.

Article 40-----
1. En cas d'empêchement. ou d'absence dn ~Tal,;Lll~nl, le Président

du Parlemont agit en qualité de i-Teki' i'!ali rTe,\a:ra. Les obl:i.zatior.s

du 11a11 H~E.ara lui incombent a3.ors et il dispose écalement des m@mes

f,ouvoirs'qua le Wali Negar~

2~ Si le F-résident du PuJ.em.ent est égalemsnt erlpêché ou absent,

le Président en exercice agit en qualité de l'Takil l'Ja'; .NerFl.l"a et les

dispositions contenues dans 13 seconde phrase du paracraph8 précédent

lui sont alors applicables.

Article 41

l, Si ~e Wali·Negara v~ent à décéder ou ié~~ssionne de ses

foncticns avant l'expiration de la période visée au para~aphe prem1er

de l'article 31, ses fonctions GO;'1!.; tS.:lJ?orc.irener:t:"zepcP;;:CJ .par 16

Président du Parlement jusqu'a:l moment où un nouveau :78.' i I!egere

a~~nt été él:l celui-ci entre en fonc~ions.

2. Dans le cas prévu au paragraphe prGcéient, tou~efo~s, le

Hal=i' Haïi He~ara est tenu cle faire procùder è une é:ection dans

leo trois mois de la date à laquelle le vacance du poste do iTali.

Nepara est sU!'venue.
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CHAPITRE IV

Dispositions concernent les ministres

p.rticle 42

1. Le Weli Negera nomme et révoque le Premier Ministre ainsi que les

autres m1n1s'tres.

Au lOOIIlent de leur entrée en fonctions, les ministres prgtent serment

devant le Weli Negare~ La formule du serment de la déclaration et

promesse solennelles est la suivante:

"Je jure (déclare solennellement) que pour ~tre IlO1I!lllé ministre je

n'ai donné ni promis ni ne donnerai quoi que ce soit à quiconque,

directement ou indirectement, sOus quelque nom ou quelque prétexte

que ce soit,

rlJe jure (promets solen."'lellement) que je n'accepterai aucu.TJ.e

J.)romesse ni aucun don de la part de quiconque, directement oa

indirectement, pour faire ou m'abstenir de faire quoi que ce soit

dans l'exercice de mes fonctiODS œ

"Je jure (promets solennellement) que je m'acquitterai loyalement

de toutes les obligations qui m'incombent en ma qualité de ministre.

Que Dieu me vienne en aide".

(Je le déclare et le promets solennellement)".

Article 43

1. Les ministres sont solidairement responsables devant le Parlement

en ce qui concerne la politique gouvernementale générale du ministère et

ils sont personnellement responsables de le. politique suivie par eux en

leur qualité de chefs de département.

2. Tous les décrets du WaU Neeara, ainsi que ses ordo.TJ.nances sont

contresignés par un ou plusieurs ministres •

.Article 44
Le Premier Ministre doit gtre d rorigine indonésienne1 citoyen

d'Indonésie et avoir trente ans accomplis •

.Article 45

Le Ccr:.:eil è.s:..; Hirdctre:: fixe le règlement intérieur de sea séances

et désigne, s'il le ~uge nécessaire, un V1ce.Ploésident choisi parmi les

ministres.
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.Art:lcle 46
Les- m1n1st~.."~Qnt autoris6s à d6m:issionner à tout momentJ Us

doivent en aviqer .~ écrit le Wal1 Negara.

Al"ticle 47
Le m1n1stère do~t tenir le Wal1 Negare. constamment au courant de

toutes les affaires importantes concernant les IntérÊlts part1culier~ ou.

généraux da l'~at.

.Article 48
Les rémunéra.tions du Premier Ministre et des autres m1n1stres ainsi que
tous autres revenus attachés à leur fonctions sont fixés par décret du

Wal1 Negara pris en accord avec le Parlemente

CHAPmÊ V

Dispositioris concérntUlt les aapartements

--........
Article 49

Les départements sont créés, divisée et dissous par décret du

Wali Negare. pr1s en accord avec le PaJ."lement.

!Ile Wal1 Nagara fixe les catégories d'affaires gouvernementales qui

relèvent de la compétence d'un département déterminé.

Chaque département prend d,es dispositions pour fournir à la popula­

tion des renseignements objectifs sur son activité.

CHAPITEE VI

Dieposis1tlons concernant les collect1vités autonomes
•

ainsi que la d1v1sion administrative du lerrito1re

Art1cle 50

La création, la d1ssolution, la fusion et la division des dessas

ont lieu de la manière fixée Ilar une 101 d'Etat compte dGment tenu du

pr1nc1Ile selon lequel c'est ia volonté de la :population intéressée qui

do1t Êltre, à cet égard, le facteur déterminant.

Une loi d'Etat r~glementerâ la cOIU!ltitut1on,ltorganiBJ'l.t1on, les

pouvoirs e11 190" obllgn,t,.Of)SJ d.ot' ndudn:f.a"trat.:ions des deeeas.
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Article 53 .

La. division a~:".1n1atra.tive d~·tern~o:!.re de l'Etat ~st faite ~

décret du ~~~~:"

.: .-

'.
C1iJ.I.Pnm: 'VII

Die];:os~.Ùons concel'I".ant -;'.9. légialat:f.on
~.;;;;;.~-----,. .. -

leurs affaires.

, . ' . . Article;~ '.'

Des parties du 'Territoirè" autr~s 'que celles mentionnées dans les

deux a--tic~es ~écédentsl a1IiSi. qllé des or~smes autorisés à -prs~e

des ordonnances, peuvent être 1n~titués ou r~connus ~ une loi d'Etat.

........

~~:'
1. La création, la dissolution, la fusion et la cUvision des régences,

.ainsi que la crlation, la dissolution et la division des COIml11!Iles,' ont

lieu !J8r décret du ~!~:!L~~ pris en consultation av'ec le Parlement.

A cet égard, le principe ~qtié: ~--l~ premier ~~~~'p'~e d,e l'article;O
, (1011;, gtre respecte

ô
.,.,.,' .', • : 1······ ' ",: '. ,. : , .

•: :" Jo ...
II' .. ._

2. I.e. constitution, l'orgériiéâ.tion" les pouvoirs et les obligations des

adLr1nistrations de ces collect17.itékèé;"~ntréglementés :par une loi

d'.~..a.t.. , Une ,;1.oi d'Etat organls~ra,l"~aIri1h1strat:io~f'~cière ~tla ma­

nière ,dont les-: comptes· sont 'reDdwi'p6~''c~s ~oll~~t{v~~és et prendre

toutes autres dispositions nécessaires pour assurer la bonne marche de

~t1cl~51p,.
..,
" ,

- .,.' .
Sana yréjuiicv ~aa 61er~1t~ona.âe l'hrticle'62,~les lois 'sont'

élaborées par le '-TaU Negera et par le Parlement. '._,
.. .... ... .." =':, :." ..., ..

. ~.e '\ITali:'N;;gara eoume.t .au Par16!!lent les projets de lof' d' Etat et'de

décrets établis par 'lui, qui doivent être ms en vigueur en co:wnltat10n
'. .

avec le Pa.!'lement.
, '

. ~Articîe 55. ------=-
Le Parlement peut 'Iiréseiltor des projets à.e loi d'Etat au ~Te.l:!. llagera.

Artiç~e 56
~e "Tal1 Negara, dans le cas visé à l'article 54, et le Parlement,. ~ .

dans le cas vi~é à l'artic:le 551 lle\lYQnt rfJtirer un proje1i de loi 're.latif

à une loi a'Etat aussi 10ngteIÇ!" q,u'aucvne, décision. n'a été prise à son

égard par le Parlement o~ par le Wa.ll Negara..
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Article 57
j

Le Parlement est autorisé à introduire des amendements dans un

projet de.lo1 d'Etat qui lui est présenté par le Wall Nagara.

Article 58
1. Le Parlement fait connattre sa décision aŒ Wal1 Negara.aussit8t que

possible.

2. Le texte de catte notification est le suivant :

(a) Si le Parlement accepte le projet de loi d'$tat, tel qu'il lui a été

l'résenté :
Il
Le Parlement de Pasundan approuve le projet de loi d'Etat (titre

de la loi d'Etat) qui lui a été présenté par le Wali Negara".

(Date et signature du Président).

(b) Si le parlement a intro(1qit des amendements dans les projet de loi
d'Etat :

ilLe PlU'lement da Pasoundan approuve le projet de loi d'Etat (titre

de la loi d'Etat) qui lui a été présenté par le Wali Negara avec

l:es amendements qui ont été introduits par le Parlement" 9 (Date

et signature du Président).

( c) Si le Parlement n'accepte pas le projet de loi d'Etat :

ilLe Parlement de Pasou.nd..an ne peut approuver le projet de loi

d'Etat (titre de la loi d'Etat) qui lui a été présenté par le

Wali Nagara". (Date et signature du Président).

~ 1.

1

1

Article 59

Le ~ali Negara fait connattre au Parlement s'il met en vigueur ou

non un projet de loi d'Etat que le Parlement a approuvé, après avoir us~,

s'il y a. lieu, du droit qui lui est conféré l'ar l'article 57, ou que le

Parlement a présenté au Wali Negara.

Le texte de cette notification est le suivant :

(a) S'il met la loi en vigueur :

"Le Wal1 Negara a mis en vigueur la loi d'Etat (titre de la loi

d'Etat)"

(Date et signature du Wali Negara).

(b) S'il ne met pas la loi en vigueur :

"Le Wal1 Negara s'oppose à la mise en vigueur de la loi d'Etat .. ,

(titre de la 101 d'Etat)"

(Date et signature du Wali Nagara).



,
Article 6c>-

1. ," :. ";-.;:; I ..éc:projet dellcÙ 'd~Etat, adopté ImI' le Parl13meni; avec:ou sans

amend~eiitf:et mté env1:gneur.ImI' le'Wal1 Negara a fOl'ce léga.le ·et est
.~-..-..... , .... -==~

promulgué par lui. Le décret de .mise en vigueur est contresigné IJB.r le

'ml ~r~::t;~~;s1<!.e.~té7"~~sé et. par d"autr~s mit4stres s'il if a.lie~.

~2. Là 'promüliation a lieu ImI' PUblication' au bulletin OÙic1f3l (Recueil. . ,
des lois de Pasundan ) en langues indonésienne, oundaneae et

néel'lar.daise; La seule condition requise pour qu'une 'loi soit obl1Ba-
~ .. }; .i: ",:.;,. ~... ".. . 0.. ,," • .. .. '.

toire, est sa publication dans les formes presèrites G

3:..... ' ,LE:s lois d'Etat prennent effet aussitôt que leur 'promulgation peut

~. _'êtr~ g6néralement connue o

4: :.. , : S1'aucunè autre date n'est ~1xéa, la'prbIÎ1ulgation est considérée
, , . ..", "', .". .. ....,

comme generalement connue a partir du 30eme joùr qui suit la date figurant

'.', ' :ô.a.'lS . le- reèue1l des lois. dans .lt-quel 'ta loi d l.Etat eat p~bli~e.

.
. ~e texte de la pl'olllUlgation des lois d'E~at est le suivant

, "!.e. "rali Nagara d;e l'Eta;t de Fasounda.'l proclamê' :

"Que (ici ies motifs de la loi d'Etat), en consultation avec le Parle-

me:t).t d;e Pasl..rçlô.an., .

Il a a~prouv6'et décidé (ici le text~ d~'la loi d'Etat et ensui~e les. .. .. J..... .. . ..

- ...., :....
.. ;:. ':

:-- ...

·0", .. Al'ticle 61

.... '.

mots) :

Et afin que nul ne puisse Prétendre ne pas en avoir connaissanco,
1 .' •• • •.•

la présente loi sel'a publiée au recueÙ des lois de' l'Etat de Pasuo.dan

Fait à •••• le 10 ••

':,' ',' "{Signa:€ùre i dÜ'Wal1 Née~,. du m1nistl'e'mtérBBsé' ~t du Mfnistre d~la

.hottce)" ~ ..
:../ .

Article 62
1. Les ordonnances ayant ~oUr b~t l'application dos lois n'Etat SOLt

prises par le Wel1 Ne~ara. Ces ordonna~ces sont' appe16es ordonnances'..
d'Etat..
~. . .. .

Le décret de publication est contresigné :par 'le'ministre intéressé

et par le Ministre de ~a .1'.lsticeeo. "

2. Les dispositions des. paragraphes 2, 3 et 4 de Itarttc~e 60 sont

'1 'Bpp;1ica'bles•



Article 66
'! L'adm1rt1stretion de la justice en ce qui concerne les questions

religieuses et les affaires intéressant les villages, est p~ot6gée

par la loi sous réserve de nouvelles dispositions d'une loi d'Etat.

~
1

1

1

1

Article 63
Le texte dé lapromulfation des ordonnaces d'Etat est le suivant

lI1.r: Wali Negara. de 1.IEtat de Pacundan !>l'oclaIne :

Considérant que :pour l'application de ('titre de la 101
d'Etat que l'ordonna.nce a pour objet d'appliquer)
n est nécessaire de prendre 1es dispositions suivantes

n a approuvé et décidé :

"Ic1 le texte de l'ozodonnance d'Etat1 puis les n:ots··) :

Et afin que nul ne :puisse prétendre ne pas en . avoir connaisBaI!C9
la i'l"ésente ordonmmce sera publiée eu recueil des lois d'Etat'

deI'aour:dar.•.

Fait à .••• le ••••"j
(Signature du Weil i N~ara, du ministre intéressé et du Ministre

de la .1ustice)" •

CHAPITRE VIII

Dispositions concernant le ~ouvo1r judiciair~

Article 64

Dans l' ad.m1n1stration de la Justice, les principes fondamentaux

sont le sens de la ,fuotice et lec beooino d.en juc.ticiablec, "

Article 65

Tout différend d'ordre juridique relatif à des biens ou à des

droits sur ces biensl sur des créances ou autres droits civ11s1 relève

de la compétence e:r.clus1ve du pouvoir judicaire.

Article 67
1. Les organes judiciaires sont :l.ndépendants de l'administration.

2. la constitution des organes judiciaires et leurs pouvoirs légaux

sont réglementés par une loi d'~t.

Article 68

NuJ. ne peut ~tre privé contre son gré du droit d'être jugé pé.r le

Juge désigné per la loi d'Etat.

Article 69
Nul ne peut ~tre poursuivi ou cond.a.mné si ce n'est de le I:Janière e'ti

dans les cas prévus par une loi cl 'Etat.



P.rticle 70

Taus les '·jugements sont :Inotiv6s et, dans les affaires pénales, 11s

indiquent les.-dispositions légales sur lesquelles la conclamnation est

Article 71
ra Cour de Justice supr~~e d~s Etats-Unis d'Indonésie eIerce le

~ntrÔle ,supr~me s,ur la' régularité de la procédure et du règlement des

différends juridiques, ainsi que sur le respect des lois, par lea

tribunaux, quels qu'ils soient.

('.

fondée.' .­
~ ' .

CHAPITRE IX
," . .-

Disposition concernant l'education et le culte

Art1c~.e72

1. L'éducation fait l'objet'des ~~ins constants de l'Etat~
2. Une loi' d'Etat étal5l1ra des règlementspo.ur l'enseignement et pour

l'appui à donner à l'édu(',ation privée.

~~
Les autorités veilleront à ce qu'un enseignement approprié soit

donné dans les écoles conformément aux: règlements qlli seront établis par

une loi d'Etat.

Article 74
L'enseignement est libre SOllS réserve des' règlements quj. aeront

établis par une loi d'Etat.

Article 75- -- .
L'éducation comprend le développement des f~cultés intellectuelles,

la formation du caractère, la cll1tU!'e physique et intellect:lelle en

vue de former de boue membres de la société.

Article 76
1. Pour favoriser les intérêts de -la commnnàuté 'islam:1Que et :pour

développer les contacta avec le Gouvernement1 un Conseil sera. insUtué

par une loi d'Etat, il sera chargé de donner des avis aux: organes

adminiatràtifs de l'Etat et de ses collectivités autonomes, sur les

questions concernant la vie religieuse de ceux qui professent la foi

islamique.



2 0 Pour favoriser les1utér@ts des autres communautéa religieuses et

~ee autres religions et pour déveloPller les contacts avec le Gouvernement,

si le besoin s'en fait sentir, les dispositions du premier paragraphe du

présent article seront appliquées aux autres religions et aux autres

communautés religieuses.

CHAPITBE X.

Dispositions concernant le développ~ent de la prospérité

~ticle 7~

1. Le budget comporte des titres, subdivieée en chapitres. Les chapitres

sont eux-mêmes subdivisés en articles.

2. Les titres relatifs aux départements ne peuvent, chacun, concerner

plus d'lm département•.

••
.' Article 77

La développement de la prospérité de la population est le souci

constant de l'Etat •

Article 78
Ltactivité de l'Etat tend à donner aux habitants, selon leurs

cal'actères propres, des dispositions, des aptitudes et des possibilités

pour participer à la mise en valeur des sources de prospérité de l'Etat,

eous réserve des restrictions qui .seraient mises en vigueur dans l'intér@t

général. par une 101 d'Etat ou en vertu d'une telle loi.

CliAPITBE XI
Diepooitiono concer~~~~etet les finances

P.rticle 80
1. Le l ....ali Négara présente au Parlement le projet de budget général

avant le 15 septembre de chaque année. I:e Parlement lut renvoie ce projet

en lui faisant connaître son opinion motivée avant le 15 novem"re.

2. En ce qui concerne les projets de budgets supplémentaires et

d'ame~dements'allbudget, les délais dans lesquels ces documents doivent

êltre renvoyés peuvent êltre fixés par le Wal1 Negara dans chaque cas

particulier.

Article 81
". ,Le budget generel, les 'budgets supplementaires et les amendements aux

bt:.dgets sont établis par décret du Wall Negara, pris en accord avec le

Parlement.

',1

-Ji
_. ~.--------~



Article 82.. '".. ~..

:t.~·exerc1ce bugétaire commence le 1er janvier et prend fin'

le 31 dOceI!lbre.

Articlè 85
L'Etat ne perçoit aucun impôt non prévÙ par une loi d'Etat.

Article 84
Des emprunts engageant la responsabilité de l'Etat ne peuvent ~tre

. contractés ou garantis qu'en vertu d'un décret du loTeli Negara, pris en

accord avec le Parlement.

Jl..rticle 83

Le solde des comptes est arrêté séparément pour cta1ue exercice,. f~

financier, l'ElI' décret du ltTali Negara , pris en accord avec le Parlement.

L'affectation des' soldes créditeurs et l'ajustement des soldes

débiteurs des comptes sont rég16s par décret du l'ali Negara, pris en

accord avec le Parloment et pour des p19riodes de dix ans au IIlB.X1mtml.

Article 86

1. Le contrÔle des dépenses et des comptes que doivent rendre les

fonctionnaires compétents est confié, soit à un organisme institué à cet

effet l'ElI' le Wali Negara, d'accord avec le Par~ement, et indépendant de

l'administration, soit à une institution désignée selon la mgme proc~dure

au nom de l'Etat et indépendante également de l'administration.

2. Si les EtatsJcrn1s d'Indonésie créent un comité de vérification des

comptes, le contrÔle mentionné au l'ElI'agraphe précédent sera exercé con­

formément aux instructions de ce comité. .
3. Si, pour exercer le contrôle exigé par les dispositions du prem1ez:

paragraphe du présent article, 11 est institué un organisme spécial,

ainsi qu'il est prévu audit paragraphe, les fonctionnaires composant

ledit organisme seront nommés et relevés de leure fonctions par le

Wali Negera... Les fonctions de ces personnes prendront fin soit sur leur

demande, soit lorsqu'elles auront atteint l'€ge de 60 ans.

Une loi d'Etat déterminera les cas dans lesquels elles peuvent gtre

relevées de leurs fonctions en dehors des cas où elles en font elles.m8mer.
la d~~de, ~t ~GUZ àeno leoquelo a11eo peuvent gtr~ r6yoquéeo.

4. Une loi d'Etat réglementera la. zœn1ère dont les fonds sont pris en

charge et les comptes rendus, et elle indiquera l'autorité qui donne

des instructions à l'orga.n:1sme intéressé, dans le cas mentionné au

... p~:cJri .. ... . ..., \
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CHAPITBE XII

Conclusion

Le' pré"sentrèslement sera appelé "Reglement relatif' à l'organisation

cOt!.l:ttttutionnelle de Pssundan fI.

troisieme tm'sgraphe dU:Présent article, conformément à. ladite 10:1,

et qui a. pouvoir pour donner des directives ~ l*1nstitution intéressée,

dans le cas .où une institution indépendante de l'admiIlistraUon est

désienée pour contrSler, au nom de l'Etat, les dépenses et les comptes

rendus par les fonctionnaires en question.
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